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En tant qu’impôt basé sur l’auto-taxation et en
raison de sa complexité, la taxe sur la valeur
ajoutée pose des exigences élevées aux contri-
buables. Les sources d’erreurs sur la voie me-
nant au décompte périodique de TVA sont
nombreuses et la pratique démontre que des
défauts sont régulièrement découverts dans le
cadre des contrôles effectués par l’Administra-
tion fédérale des contributions. Toutefois, il se
produit fréquemment aussi que le contribuable
reconnaît lui-même de tels vices, que ce soit
dans le contexte de la concordance annuelle
des chiffres d’affaires ou à l’occasion d’une
vérification interne. Il se voit alors inévitable-
ment confronté aux questions les plus diverses
liées à la déclaration ultérieure – une problé-

tion n’est pas formulé dans l’art. 1 de la loi sur la
TVA (LTVA), mais sous forme «occulte» en son
art. 46. A teneur de la loi, on exige du contri-
buable «uniquement» qu’il déclare «spontané-
ment l’impôt et l’impôt préalable, en la forme
prescrite, à l’Administration fédérale des contri-
butions, dans les 60 jours qui suivent l’expira-
tion de la période de décompte». Il sera démon-
tré ci-après que la jurisprudence a concrétisé le
contenu du principe de l’auto-taxation avec
davantage de détails et qu’elle a transféré au
contribuable une responsabilité qu’il n’est guère
possible de maîtriser. Il y a donc lieu d’examiner
la question de savoir si une éventuelle obligation
de présenter une déclaration ultérieure découle
du principe de l’auto-taxation.

La déclaration ultérieure dans le
domaine de la taxe sur la valeur ajoutée

En cas d’erreurs décelées subséquemment dans des décomptes de TVA déjà remis
à l’AFC, le contribuable et son conseiller sont confrontés à de nombreuses
questions. Le présent article traite de la déclaration ultérieure complémentaire ou
rectificative. Deux autres articles à paraître dans le TREX seront consacrés aux
conséquences de l’omission de la remise d’une déclaration ultérieure (TREX
2/2006) ainsi qu’aux questions de responsabilité qui y sont liées (TREX 3/2006).
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matique que cet article présente en trois volets.
La première partie ci-après est consacrée à des
explications de nature générale sur la déclara-
tion ultérieure. Dans TREX 2/2006 et 3/2006,
nous traiterons des suites possibles de l’omis-
sion d’une déclaration ultérieure ainsi que de la
responsabilité de tiers pour la déclaration cor-
recte dans le domaine de la TVA.

1. Le principe de l’auto-taxation

Bien que revêtant une importance essentielle
pour le droit de la taxe sur la valeur ajoutée
(TVA), et contrairement à d’autres fondements
qui y sont applicables, le principe de l’auto-taxa-
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2. La déclaration ultérieure

2.1. Existe-t-il une obligation de présenter
une déclaration ultérieure?

Le droit de la TVA ne contient pas de norme
expresse obligeant le contribuable à révéler des
erreurs qu’il a reconnues ultérieurement. Par-
tant, il se pose la question de savoir si ce der-
nier a l’obligation, même en l’absence de dis-
position explicite dans la LTVA, de contrôler les
déclarations qu’il a soumises et de corriger des
erreurs décelées après coup. Sur un plan fon-
damental, une telle obligation pourrait résulter
du principe de l’auto-taxation, que les tribu-
naux ont concrétisé et détaillé. A notre avis, on
peut concevoir deux argumentations, qu’il
convient de distinguer clairement en raison de
leurs conséquences:

2.1.1. 1re thèse: L’obligation du contri-
buable se limite à l’acquittement
de l’impôt et à la déclaration
périodique

Vu que les art. 46 et 47 LTVA prévoient unique-
ment que le contribuable doit déclarer l’impôt
et le verser à l’Administration fédérale des
contributions (AFC) dans des délais détermi-
nés, celui-ci aura donc rempli ses obligations
découlant du principe de l’auto-taxation s’il
observe ces deux conditions. Par conséquent,
il n’existe pas d’obligation de vérification ou de
correction ultérieure de la déclaration.
Néanmoins, le contribuable est invité à corriger
après coup des défauts découverts au moyen
d’une déclaration ultérieure. Cette dernière sert
principalement à atténuer ou à prévenir les
suites possibles d’un contrôle effectué par l’au-
torité (imputation, intérêt moratoire et amende).

2.1.2. 2e thèse: Le contribuable a
l’obligation de veiller, dans le délai
de prescription, à une taxation
correcte

Comme nous l’avons brièvement mentionné,
les instances judiciaires ont concrétisé, dans
leur jurisprudence, la notion du principe de
l’auto-taxation. De façon répétée, elles ont rele-
vé (par exemple dans la décision de la Com-
mission fédérale de recours en matière de
contributions (CRC) du 2 octobre 1997, CRC
6/97) que le contribuable est seul respon-
sable de l’imposition complète et correcte de

Bien que nous n’approuvions pas ce résultat,
celui-ci mène – en l’absence de base légale
expresse – à une extension exagérée du prin-
cipe de l’auto-taxation. Dans le cadre d’une
appréciation du scénario «worst case», il faut
cependant escompter que l’AFC suivra la 2e

thèse et sera appuyée dans cette démarche
par les tribunaux. Dans les considérations ci-
après, nous nous concentrerons dès lors prin-
cipalement sur la 2e thèse.

2.2. Appréciation différenciée des
divers genres d’erreurs

2.2.1. Erreurs contraires à la loi
ou à la jurisprudence des tribunaux

Si la déclaration erronée se trouve en contra-
diction avec la loi ou avec la jurisprudence des
tribunaux, nous estimons que le contribuable
devrait procéder à une déclaration ultérieure.
En admettant l’obligation de remettre une
déclaration ultérieure (2e thèse), la nécessité
d’une correction résulte directement du princi-
pe de l’auto-taxation et, en cas de négation de
ladite obligation (1re thèse), du fait que jusqu’à
la prescription une prise en compte – assortie
de conséquences (notamment intérêts mora-
toires) – et, le cas échéant, une sanction peu-
vent être statuées en tout temps dans le cadre
d’une vérification opérée par l’AFC.

2.2.2. Erreurs contraires à la pratique
administrative publiée

Comme nous l’avons déjà exposé, le contri-
buable est responsable du décompte complet
et correct de l’impôt. Un décompte correct se
présente lorsqu’il concorde avec les principes
et les dispositions du droit de la TVA, c’est-à-
dire lorsqu’il est conforme à la loi. Or la pra-
tique administrative publiée par l’AFC ne se
situe pas au rang d’une loi, mais ne fait que
reproduire la conception de la fonction publi-
que dans le domaine de la TVA.
Dans la mesure où le contribuable se déclare
aujourd’hui d’accord avec la pratique publiée,
il a violé, avec l’ancienne déclaration «étrangè-
re à la pratique», son obligation de coopérer.
Suivant la compréhension du principe de
l’auto-taxation, il se présente une obligation de
procéder à une correction ultérieure (2e thèse),
ou alors le contribuable est libre d’y procéder
(1re thèse). Indépendamment de cette distinc-
tion, nous sommes d’avis qu’une déclaration
ultérieure est instamment indiquée.
Le cas doit être apprécié différemment si le
contribuable met en doute la conformité de la
pratique administrative à la loi et que celle-ci
n’a pas été examinée par une autorité judici-
aire. La pratique administrative publiée par
l’AFC n’a pas le rang d’une loi. Selon l’ATF 121

ses chiffres d’affaires imposables ainsi que
de la détermination correcte de l’impôt préa-
lable et qu’une transgression de ce principe
par le contribuable doit être considérée, selon
la CRC, de grave, car ce dernier, de par l’in-
observation de cette prescription, met en
péril le prélèvement ordonné de la TVA et,
partant, le système fiscal comme tel.
Si les autorités de justice fiscale vont si loin, en
rendant le contribuable responsable de l’impo-
sition complète et correcte de ses chiffres d’af-
faires et en considérant la violation de cette
obligation comme une transgression grave
mettant en danger le système fiscal en tant que
tel, il est aisé à concevoir et logique que l’on
exige du contribuable de corriger lui-même des
erreurs reconnues ultérieurement dans de pré-
cédentes déclarations. En effet, ce n’est que de
cette manière que l’on peut garantir une impo-
sition complète et correcte et remettre le systè-
me d’aplomb.
L’exigence posée par l’AFC au ch. 968 de ses
Instructions 2001 sur la TVA – selon lequel le
contribuable vérifiera périodiquement (c’est-à-
dire au moins une fois par année) la concor-
dance des chiffres d’affaires déclarés ainsi que
des montants d’impôt préalable déduits avec
les chiffres qui ressortent de la comptabilité –
correspond également à cette approche. La
conséquence inexprimée de cette vérification
de la concordance des chiffres d’affaires ne
peut que consister en une correction d’éven-
tuelles différences (en faveur ou en défaveur
du contribuable!). Ce n’est qu’ainsi qu’il est
possible de respecter l’obligation d’établir un
décompte correct. On peut donc relever que
l’AFC impose au contribuable, en l’absence
d’une disposition légale expresse, l’obligation
de vérifier une fois par an au moins les décla-
rations qu’il a soumises, en les mettant en
concordance avec la comptabilité. La décou-
verte de défauts entraînera alors la remise
d’une déclaration ultérieure.
Les invitations formulées par l’AFC dans des
circulaires adressées à tous les contribuables
(cf. lettre de l’AFC d’octobre 1997 à tous les
contribuables suite à l’arrêt du Tribunal fédéral
(ATF) relatif au leasing lors du passage de
l’ICHA à la TVA) ainsi que les lignes directrices
en matière d’argumentation qu’elle a apparem-
ment défendues dans des procédures pénales
(cf. Schär, p. 1147, ch. 3.3) confirment égale-
ment que la 2e thèse correspond probablement
à la conception juridique des autorités – qui n’a
cependant pas encore été exprimée sous cette
forme absolue.
Cela confirmerait une fois de plus que l’attitude
de l’AFC concernant l’«autorité de la chose
jugée» des déclarations fiscales est très sélec-
tive et toujours interprétée en défaveur du
contribuable.
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II 473 ss., les autorités doivent observer les nor-
mes administratives uniquement dans la me-
sure où celles-ci reproduisent le sens bien com-
pris de la loi. L’interprétation effectuée dans les
ordonnances de l’administration est soumise à
l’examen du juge. Si le contribuable doute de la
conformité de la pratique administrative à la loi,
il peut ou devrait la faire examiner par une ins-
tance judiciaire. Seule la décision prise par un
organe judiciaire suprême lui fournira une sûre-
té définitive sur la manière dont une déclaration
correcte doit être effectuée. Cependant, pour
mettre en œuvre un examen judiciaire, il ne
pourra éviter de révéler la source de l’erreur et,
partant, sa déclaration initiale erronée, car il a
besoin, en vertu de l’art. 63 LTVA, d’une déci-
sion attaquable de l’AFC.
Sans affaiblir sa position dans la procédure de
recours, le contribuable peut s’acquitter, avec
une réserve, de l’impôt dû résultant de l’éven-
tuelle déclaration ultérieure. Un tel paiement
«préventif» de l’impôt a pour avantage que
l’obligation de verser un intérêt moratoire est
interrompue en cas de décision négative du
Tribunal (fédéral) et que celle-ci ne couvrira
plus que la période de temps entre la déclara-
tion et la déclaration ultérieure. Si le contri-
buable obtient gain de cause, l’impôt lui serait
crédité, intérêt rémunératoire inclus.

2.2.3. Autres constatations qualifiées
d’erreurs possibles

Sur la base de la compréhension large du prin-
cipe de l’auto-taxation par l’administration et
par les autorités judiciaires, on attend du
contribuable un décompte correct au sens du
fisc, et ce même s’il se présente une disposi-
tion légale nécessitant une interprétation ou si
une concrétisation par la pratique administra-
tive fait défaut. Vu que le contribuable peut
devoir s’expliquer sur l’imposition correcte, il
devrait, selon la conception de l’AFC, faire une
demande et, le cas échéant, exiger un examen
judiciaire sur cette base. Ce n’est qu’en procé-
dant de la sorte qu’il aura de la certitude quant
à la question de savoir s’il a satisfait adéquate-
ment à l’imposition à laquelle il est tenu.

2.3. Formalités de la déclaration
ultérieure

2.3.1. Forme(s) possible(s)
de la déclaration ultérieure

Théoriquement, la déclaration ultérieure peut
avoir lieu de trois façons différentes: par le for-
mulaire no. 535, par une correction dans le
prochain décompte trimestriel ou par une com-
munication écrite adressée à l’AFC.
Avec le formulaire no. 535, l’AFC met à la dis-
position du contribuable opérant son décomp-

sa déclaration ultérieure, nous estimons qu’il
devrait également avoir la possibilité d’y revenir
en tout temps, c’est-à-dire de (re)corriger une
telle déclaration en sa faveur. Toutefois, il y a
lieu de procéder de ce que l’AFC ne permet de
revenir sur une déclaration ultérieure qu’à la
condition que celle-ci ait été assortie à l’époque
d’une réserve. A notre avis, une telle concep-
tion serait erronée.

2.3.3. Etendue de la déclaration
ultérieure

Le genre de source d’erreurs revêt une grande
importance dans le domaine de la déclaration
ultérieure. Il convient de distinguer entre les
erreurs uniques et celles qui sont récurrentes,
la plupart du temps inhérentes au système.
Pour répondre à la question de l’étendue de la
déclaration ultérieure, il faut quelque peu élar-
gir le débat et se référer à nouveau à la nature
spécifique du principe de l’auto-taxation. Alors
que le contribuable est responsable de la remi-
se d’un décompte complet, correct et ponctuel,
les autorités judiciaires fiscales concèdent à
l’AFC la possibilité d’un «contrôle de la plausibi-
lité» de la déclaration. Dans le cas d’un contrô-
le selon l’art. 62 LTVA, le réviseur fiscal vérifiera,
en règle générale, uniquement une période de
décompte limitée dans le temps (par exemple,
un exercice commercial) et extrapolera les
erreurs découvertes sur la période de contrôle
restante, de cinq ans normalement (soit les
périodes de décompte qui ne sont pas encore
prescrites) (Camenzind/Honauer/Vallender,
ch. 1684 s.). Cette méthode dite «par extrapo-
lation» a été expressément désignée de licite
par le Tribunal fédéral (TF), dans un jugement
du 30 novembre 1984 (Archives de droit fiscal
suisse 56, p. 195), dans le cas d’une taxation
par voie d’estimation sous le régime de l’ICHA.
La méthode par extrapolation doit être enten-
due en ce sens que l’AFC ne doit manifeste-
ment pas explorer les faits véridiques et prouver
l’ensemble des erreurs, mais peut extrapoler
celles-ci dans la mesure où elles se sont pro-
duites à plusieurs reprises avec une grande
probabilité, ce qui mène à une inversion du far-
deau de la preuve. A cet égard, on oublie régu-
lièrement que dans certains domaines (par
exemple, dans le cas de justificatifs de l’impôt
préalable formellement faux) l’extrapolation ne
peut être réfutée qu’à l’aide des pièces justifica-
tives effectivement disponibles. L’obligation de

te selon la méthode effective un instrumentaire
avec lequel ce dernier est en mesure de recti-
fier ultérieurement des erreurs pour des pério-
des déjà décomptées. L’AFC examine la cor-
rection du décompte indiquée à l’aide du for-
mulaire no. 535 et fait parvenir au contri-
buable, à l’issue du contrôle subséquent, un
décompte correct ainsi que la demande d’un
supplément d’impôt qui en découle.
L’AFC accepte également une communication
écrite par laquelle une déclaration erronée
dans une période de décompte déterminée est
signalée. Il va de soi que la communication doit
faire état des erreurs commises de telle sorte
que l’AFC puisse procéder à la correction des
décomptes correspondants. L’AFC fera ensuite
parvenir au contribuable un décompte rectifié
et réclamera en même temps l’impôt man-
quant.
Exposée par Schafroth/Wenk (p. 1167), la pra-
tique de longue date de l’AFC – selon laquelle
les erreurs peuvent aussi être corrigées par des
adaptations correspondantes dans le prochain
décompte trimestriel ou de fin d’année
(«déclaration ultérieure occulte») – est certes
confirmée oralement par des collaborateurs de
l’AFC, mais se trouve en contradiction avec des
publications de cette dernière (cf. lettre de
l’AFC d’octobre 1997 à tous les contribuables
suite à l’arrêt du Tribunal fédéral [ATF] relatif au
leasing lors du passage de l’ICHA à la TVA),
dans laquelle il est relevé que le contribuable
n’a pas le droit de procéder lui-même à des
corrections éventuellement nécessaires dans
un prochain décompte de TVA. Selon le genre
d’erreur, le contribuable doit augmenter ou
réduire le chiffre d’affaires total imposable de la
période de décompte, ou adapter les impôts
préalables admis ou recalculer la clé de réduc-
tion des impôts préalables. Toujours est-il qu’il
semble incontesté que des erreurs découvertes
dans le cadre de la mise en concordance des
chiffres d’affaires peuvent, sans indication par-
ticulière, faire l’objet d’une déclaration (ulté-
rieure) dans le dernier décompte trimestriel de
l’année en question.
Les hésitations du contribuable quant à un
risque accru de contrôle par l’AFC en cas de
déclaration ultérieure ouverte sont compréhen-
sibles, mais leur justesse ne peut être établie.

2.3.2. Caractère de la déclaration
ultérieure

Vu que la doctrine, la jurisprudence et l’AFC
sont d’accord en ce qui concerne le caractère
de la déclaration et du décompte complémen-
taire et qu’elles contestent leur qualité de déci-
sion (au sens de l’art. 5 PA), il devrait logique-
ment en aller de même pour une déclaration
ultérieure. Indépendamment de la question de
savoir de quelle façon le contribuable effectue
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procéder à une administration des preuves
commanderait dès lors que dans de tels cas
une extrapolation ne soit pas licite, mais que
l’inspecteur soit obligé de vérifier individuelle-
ment tous les justificatifs de la période concer-
née.
Devant cet arrière-plan, il se pose la question
de savoir quel doit être le comportement du
contribuable face à des erreurs découvertes.
Chez lui aussi, les «erreurs» décelées ne repré-
sentent fréquemment que des «vérités par-
tielles», car elles reposent sur des sondages ou
sur la vérification de périodes fortement limi-
tées dans le temps.
Il est douteux qu’à l’instar de l’AFC il puisse
appliquer la méthode par extrapolation ou doi-
ve entreprendre une saisie effective des
erreurs. A notre avis, il y a lieu de tirer, de la
compréhension du principe de l’auto-taxation
par l’administration et de ses suites, la conclu-
sion que le contribuable ne peut pas appliquer
la méthode par extrapolation. Il est tenu à la
vérité, car il est seul responsable de la déclara-
tion complète et correcte. Du point de vue de
l’AFC, une extrapolation reposant uniquement
sur une probabilité ne devrait pas satisfaire à
ces exigences. Si le contribuable ne peut appli-
quer la méthode par extrapolation, il existe tou-
tefois – à tout le moins théoriquement – la pos-
sibilité de solliciter de l’AFC, sur la base de
l’art. 58, al. 3, LTVA, un calcul facilité de l’impôt
par le biais d’une approximation. Il n’est pas
possible d’apprécier si l’AFC accepte une telle
proposition, car il s’agit d’une règle potestative.
Dans la pratique, cette approche ne devrait de
toute manière être choisie que dans des cas
exceptionnels, car la demande adressée à
l’AFC entraîne automatiquement une révélation
des faits pertinents.
Nous en arrivons ainsi à la conclusion suivan-
te: A teneur de la 1re thèse, il n’existe pas d’obli-
gation de remettre une déclaration ultérieure,
raison pour laquelle la question de son étendue
ne se pose pas. Si l’on considère la 2e thèse
comme correcte, toutes les erreurs décou-
vertes doivent faire l’objet d’une déclaration
ultérieure. De plus, il convient d’effectuer, dans
tous les domaines où des erreurs inhérentes au
système ont été décelées, des investigations
supplémentaires qui, à leur tour, mènent à des
déclarations ultérieures. Une application de la
méthode par extrapolation ne devrait pas satis-
faire aux exigences du principe de l’auto-taxa-

Comment faut-il apprécier l’obligation de verser
des intérêts moratoires dans le cas de la décla-
ration ultérieure par le contribuable lui-même?
Dans sa décision du 24 juin 1998 (JAAC
63.26, également citée dans «L’Expert-comp-
table suisse» 12/98, p. 1471 ss.), la CRC a
retenu que la responsabilité pour le décompte
et le versement de la TVA est imposée exclusi-
vement au contribuable. Ce principe mène
aussi à ce que l’obligation de payer un intérêt
moratoire n’est rendue tributaire ni d’une som-
mation adressée au contribuable par l’adminis-
tration, ni d’une faute de sa part. Si le paiement
de l’impôt a lieu trop tardivement, la consé-
quence juridique prévue intervient uniquement
en raison de ce retard (obligation de payer un
intérêt moratoire).
La CRC conçoit donc l’art. 47, al. 2, LTVA et la
disposition identique de l’art. 37, al. 2, OTVA en
ce sens que l’intérêt moratoire est dû non seu-
lement en l’absence de sommation préalable,
mais aussi indépendamment d’une faute. En
cas de paiement tardif de l’impôt, un intérêt
moratoire est dès lors dû dans tous les cas.
Appliqué au cas de la correction ultérieure,
cela signifie que l’intérêt moratoire est dû en
sus de l’impôt constituant l’objet de la dé-
claration ultérieure (ainsi Homberger Gut,
mwst.com, Art. 46, N. 2). La pratique citée par
Schafroth/Wenk (Schafroth/Wenk, p. 1171,
note 4 en bas de page) – selon laquelle il est
renoncé, pour des raisons d’efficience, à factu-
rer les intérêts lorsque les montants sont peu
importants – est confirmée par la Division d’ins-
pection de l’AFC. Il est manifeste que l’AFC –
sans vouloir se fixer définitivement sur une
somme en argent – renonce régulièrement à
réclamer des intérêts inférieurs à CHF 20. La

tion et avoir lieu uniquement avec l’accord
exprès de l’AFC.
En vertu de ces deux thèses, l’AFC procédera,
en cas de contrôle, à une prise en compte sur
la base de sa méthode (par exemple, l’extrapo-
lation). De ce point de vue, chaque déclaration
ultérieure du contribuable a deux consé-
quences: d’une part, on met en place pour
l’inspecteur un «sentier» qu’il peut considérer
comme juste et emprunter – en lieu et place
d’investigations propres – d’autre part, on crée
à tout le moins une sorte de «réserve à titre
préventif» réduisant le montant de la prise en
compte et, avant tout, celui des éventuels inté-
rêts moratoires.

2.3.4. Obligation de verser des intérêts
moratoires?

En règle générale, le contribuable effectue à
l’attention de l’AFC un décompte trimestriel
(art. 45 LTVA). Dans tous les cas, il doit verser,
dans les 60 jours qui suivent l’expiration de la
période de décompte correspondante, l’impôt
dû pour celle-ci (impôt frappant le chiffre d’af-
faires moins impôt préalable) à l’AFC. Il dispo-
se donc d’un délai de paiement de 60 jours. En
cas de retard dans le paiement, un intérêt
moratoire (de 5%) est dû selon l’art. 47, al. 2,
LTVA, sans sommation préalable, en sus de la
dette fiscale. Il se présente forcément un paie-
ment tardif aussi bien dans le cas d’une prise
en compte de l’impôt au moyen d’un décomp-
te complémentaire à l’occasion d’une révision
que dans celui d’une déclaration ultérieure par
le contribuable.
Il faut cependant signaler les modifications de
la pratique depuis le 1er janvier 2005, ch. 2.1.5,
selon lequel (plus) aucun intérêt moratoire
n’est perçu si un défaut de nature formelle
peut être corrigé au moyen des formulaires no.
1310 et 1550.
Dans le cadre d’une révision, l’AFC contrôle
toutes les périodes fiscales qui ne sont pas
encore prescrites. Dans le cas de suppléments
d’impôt demandés au moyen de décomptes
complémentaires, l’AFC se voit confrontée au
problème de la fixation de l’échéance pour le
versement des intérêts moratoires. Un expé-
dient consiste à déterminer l’échéance moyen-
ne qui, en règle générale, correspond à l’exigi-
bilité moyenne de l’impôt des périodes contrô-
lées (cf. page d’accueil de l’AFC sous «Taxe sur
la valeur ajoutée [TVA]/Thèmes/Assujettisse-
ment/Paiement de la dette fiscale/Paiement
d’intérêts moratoires»). Après acquittement du
décompte complémentaire, le contribuable
reçoit une facture concernant les intérêts
moratoires. Le calcul de l’intérêt commence
avec l’échéance moyenne et ne se termine
qu’avec la date du règlement de la facture d’in-
térêts moratoires.

référence au fait que l’exemption de l’intérêt
moratoire est appréciée en fonction du cas
d’espèce ne tient cependant pas compte du
besoin de sécurité juridique et ouvre la porte à
l’«arbitraire».
Par conséquent, l’obligation de payer un inté-
rêt moratoire doit être déterminée rétroactive-
ment, c’est-à-dire pour la date à laquelle la
déclaration et le versement auraient effective-
ment dû avoir lieu. Dans la mesure où le contri-
buable procède à la déclaration ultérieure au
moyen du formulaire ou d’une communication
écrite, l’AFC non seulement vérifiera et calcule-
ra le supplément d’impôt demandé, mais éta-
blira aussi, en plus, une facture d’intérêt mora-
toire qu’elle fera parvenir au contribuable.
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Une correction subséquente («occulte») dans
la prochaine déclaration d’impôt a pour avanta-
ge que le contribuable remplit son obligation
d’acquitter l’impôt (art. 47 LTVA) – mais non
celle d’effectuer un décompte d’impôt (correct)
(art. 46 LTVA) – sans «révéler» l’erreur à l’AFC.
Qu’en est-il, dans le cas de la déclaration ulté-
rieure occulte, de l’obligation de payer un inté-
rêt moratoire? Nous estimons que le contri-
buable devrait assurer, dans ce cas également,
l’acquittement des intérêts moratoires, car à
défaut il pourrait se rendre punissable. Vu que
l’intérêt moratoire ne représente pas un impôt,
l’art. 85 LTVA (soustraction de l’impôt) ne
devrait pas être applicable. Par contre, une
mise en péril de l’impôt au sens de l’art. 86, al.
1er, let. d ou, le cas échéant, g, LTVA pourrait
être perçue dans la déclaration occulte, et un
avantage illicite au sens de l’art. 86, al. 2, LTVA
dans l’intérêt moratoire «évité», ce qui aurait
pour conséquence une amende jusqu’à
concurrence de l’intérêt moratoire dû.
Vu qu’un intérêt est manifestement nécessaire
également dans le cas d’une déclaration ulté-
rieure «occulte», il se pose la question de
savoir de quelle manière l’intérêt moratoire est
à acquitter. En cas de paiement séparé de l’in-
térêt moratoire à l’aide d’un bulletin de verse-
ment, le contribuable se voit privé des «avan-
tages» présumés de la déclaration ultérieure
«occulte», car l’AFC investiguera le paiement
de l’intérêt moratoire en détail. Vu que les effets
et les risques qui surviennent sont les mêmes
qu’en cas de déclaration ultérieure ouverte,
une telle démarche ne semble pas être une
véritable variante. En revanche, il serait conce-
vable de procéder, dans le même décompte où
est effectuée la déclaration ultérieure «oc-
culte», également à une déclaration d’intérêt
moratoire «occulte», ce qui pourrait se faire par
le biais d’une réduction de l’avoir d’impôt préa-
lable. Le contribuable compense ainsi son avoir
d’impôt préalable avec sa dette d’intérêt mora-
toire. Toutefois, il continue à remettre une
déclaration fausse, commet une mise en péril
de l’impôt au sens de l’art. 86, al. 1er, let. d,
LTVA, mais aura réduit le cadre de l’amende à
CHF 10 000/30 000 (en lieu et place du mon-
tant des intérêts moratoires non décomptés).
Une telle façon de procéder n’est donc pas à
recommander.

2.3.5. Date et période de la déclaration
ultérieure

Si le contribuable, sur la base du principe de
l’auto-taxation, est responsable du décompte
correct et de la correction subséquente de ses
déclarations, il semble indiqué qu’il procède à
la déclaration ultérieure si possible immédiate-
ment. 
Selon l’art. 49 LTVA, une créance fiscale se
prescrit par cinq ans à compter de la fin de
l’année civile pendant laquelle elle a pris nais-
sance. Dans sa décision 2A.321/2002, consid.
2.4.3.4, la CRC a retenu en outre que les
impôts dus sur la base de l’auto-taxation ne
peuvent plus être réclamés par l’administration
des contributions après l’expiration du délai de
prescription de cinq ans. Il nous semble dès
lors logique qu’à l’expiration du délai de pres-
cription le contribuable, en vertu de la 2e thèse,
soit également libéré de l’obligation de remettre
une déclaration ultérieure concernant un
décompte d’impôt erroné.

2.4. Ex-cursus: La réclamation des
impôts payés en trop

Le «pendant» de la déclaration ultérieure est
constitué par la réclamation de la TVA par le

➜ 1er groupe de cas

Le décompte a eu lieu selon une pratique
fixée par l’AFC (ou selon une norme léga-
le dont l’interprétation était incontestable)
qui, subséquemment, se révèle «fausse»
ou qu’elle a supprimée ou modifiée.

Exemple:
L’indemnité d’un membre de conseil d’ad-
ministration sous l’empire de l’OTVA a fait
l’objet d’un décompte de TVA (cf. ATF
2A.326/2002).
Le droit à réclamation dépend de la ques-
tion de savoir si une réserve avait été for-
mulée à l’occasion du décompte effectué
à l’époque:
� Oui:
� La réclamation est possible, même si

l’impôt a été transféré ouvertement aux
acquéreurs (ATF 2A.326/2002 [indem-
nité de membre de conseil d’adminis-
tration]); est contestée la question de
savoir si une pièce justificative de cor-
rection doit effectivement être établie
(selon l’AFC, fixation de la pratique du
30 janvier 2004, impérativement né-
cessaire);
� Non:
� La réclamation est impossible.

➜ 2e groupe de cas:

Le décompte a eu lieu en contradiction
avec une pratique fixée par l’AFC (ou à
l’encontre d’une norme légale dont l’inter-
prétation était incontestable), ou sur la
base d’une erreur de calcul du contri-
buable. Du point de vue de l’AFC, ce der-
nier a donc commis une erreur.

Exemple:
Traitement hospitalier ayant fait, par
erreur, l’objet d’un décompte de TVA.
Le droit à réclamation dépend de la ques-
tion de savoir si l’impôt a été transféré ou-
vertement aux acquéreurs:
� Oui:
Le contribuable a-t-il corrigé subséquem-
ment les pièces justificatives?
� Oui:
� Aucune décision n’est encore connue;

une correction du calcul selon les
Instructions 2001, ch. 808, est possi-
ble, raison pour laquelle une réclama-
tion devrait également être possible;
�Non:
�Une réclamation est apparemment

impossible, car une attestation fiscale
ouverte peut prétendument servir de
base d’imposition («TVA facturée, TVA
due», ATF 2A.490/2003);
� Non:
� La réclamation est possible.

contribuable. Bien qu’elle ne soit pas le sujet
proprement dit de cet article, nous souhaitons
en présenter ici les caractéristiques fondamen-
tales, notamment en vue de rendre plus claires
les différences par rapport à la déclaration ulté-
rieure. 
Le droit de réclamation du contribuable est
influencé en particulier par deux éléments:
• la problématique du décompte et du paie-

ment sans réserve;
• le fait que l’AFC – et nouvellement aussi le TF

– considèrent le transfert ouvert de la TVA
comme fondement juridique pour l’obligation
du contribuable de délivrer ladite TVA, et ce
bien que la LTVA ne contienne aucune base
juridique afférente (ATF 2A.490/2003 du 13
janvier 2005 et ATF 2A.642/2004 du 13
juillet 2005).

Pour répondre à la question de savoir si un
contribuable peut réclamer après coup de
l’AFC, dans le délai de prescription de cinq
ans, des impôts sur les chiffres d’affaires qu’il
a déclarés et payés dans un précédent
décompte trimestriel comme dette fiscale, il est
nécessaire de constituer trois groupes de cas:
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➜ 3e groupe de cas:

Le décompte a eu lieu dans un domaine
«non réglementé»; en d’autres termes, il
n’existait pas de pratique réglant sans
équivoque la situation du contribuable,
raison pour laquelle il a fondé son dé-
compte sur une propre interprétation de la
loi.

Exemple:
Il y a incertitude quant à la question de
savoir si certains paiements d’une société
simple à ses membres représentent une
contre-prestation imposable ou une
absence de chiffre d’affaires.
Le droit à réclamation pour les impôts sur
les chiffres d’affaires – qui, le cas échéant,
ont déjà été acquittés à titre préventif –
dépend de la question de savoir si le
contribuable a communiqué cette incerti-
tude à l’AFC (par exemple, sous la forme
d’une demande):
� Oui:
� Aucune décision n’est encore connue;

par analogie à la réserve (1er groupe de
cas), une réclamation devrait être pos-
sible, même si l’impôt a été transféré
ouvertement aux acquéreurs; est con-
testée la question de savoir si une
pièce justificative de correction doit
effectivement être établie (selon l’AFC,
fixation de la pratique du 30 janvier
2004, impérativement nécessaire);
� Non:
� A-t-il transféré ouvertement l’impôt aux

acquéreurs?
� Oui:
� A-t-il subséquemment corrigé les piè-

ces justificatives?
� Oui:
� Aucune décision n’est encore connue;

une correction du calcul selon les
Instructions 2001, ch. 808, est possi-
ble, raison pour laquelle une réclama-
tion devrait également être possible;
� Non:
�Une réclamation est apparemment

impossible, car il semble qu’une attes-
tation fiscale ouverte peut servir de
base d’imposition («TVA facturée, TVA
due», ATF 2A.490/2003);
�Non:
� Aucune décision n’est encore connue;

une réclamation devrait être possible. ■
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